
L'affaire “BLACKMAIL 3” ou Accusation de chantage

H.L.S (Huntingdon Life Sciences), basé en Grande-Bretagne, est le 
troisième plus grand centre de tests sur les animaux du monde. Plus-
ieurs militantEs anti-vivisection, soupçonnéEs de faire partie d'une cam-
pagne pour sa fermeture ont été l'objet d'arrestations et de harcèle-
ments policiers.

6 juillet 2012 : Dans la matinée, plusieurs équipes de police ont perqui-
sitionnées maisons et locaux commerciaux de trois personnes soupçon-
nées de « complot en vue de chantage » contre HLS et ont procédé à 
leurs interpellations.
Une personne a été arrêtée en Grande-Bretagne et est soupçonnée de 
chantage contre HLS entre 2001 et 2011, mais a été relâchée rapide-
ment, bien que ses conditions de libertés soient extrêmement restrein-
tes. Elle est en attente de son procès qui débutera début février 2014.
Deux personnes ont été arrêtées en Hollande avec un mandat d'arrêt 
européen, soupçonnées d'actions contre HLS entre novembre 2008 et 
décembre 2010. Après une semaine en prison elles ont été remises en 
liberté sous caution. Leurs passeports ont été confisqués dans l’attente 
de leur extradition vers la Grande-Bretagne pour leur procès. Pendant 
les raids en Hollande, la police a forcé l'entrée d'un bureau, en em-
portant ordinateurs, appareils électroniques et documents appartenant 
à plusieurs groupes actifs dans différentes campagnes.
Pendant les raids néerlandais, la police a forcé l'entrée d'un local par-
tagé, en emportant les ordinateurs, les appareils électroniques et les 
documents appartenant à une multitude de groupes engagés dans 
différentes campagnes. C'est à ajouter à l'énorme quantité d'objets per-
sonnels tirés des domiciles des suspects : appareils photo, imprimantes, 
clés usb, disques durs  et plusieurs ordinateurs portables.

Solidarité avec les inculpéEs !
Le 12 février 2014 marque le début de leur procès !

Rassemblement de soutien
Place du Capitole, le 12 février à 18h

Quelques mois plus tard, une autre personne a également été perquisitionnée et arrêtée au Royaume-Uni, 
mais cette fois les accusations ont été abandonnées.

Il s’agit de la troisième affaire de ce type en Grande-Bretagne, impliquant des personnes accusées de faire 
campagne contre HLS. Au cours de ces dernières années, cette accusation de « complot en vue de chan-
tage » a été délibérément utilisée à plusieurs reprises contre les militantEs parce ce qu'elle entraîne une 
peine maximale de 14 ans de prison mais aussi car son application est extrêmement fréquente.
Cette affaire récente reflète les efforts constants déployés par les autorités britanniques pour criminaliser 
et faire arrêter les campagnes ciblées efficaces et régulières contre HLS. HLS a encore une fois claqué des 
doigts pour ordonner un fichage  et une intimidation des personnes qu'ils soupçonnent de s'en prendre à 
son entreprise.
Dans une atmosphère de répression croissante contre les militantEs et de criminalisation :


